Un an après l'assassinat de Samuel Paty, qu'a fait l’État sur la laïcité ?Encore un effort
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Après l’assassinat de Samuel Paty, le gouvernement s’est doté de différents dispositifs pour mieux former ses fonctionnaires sur la laïcité. Un comité interministériel vient de voir le jour : une nouvelle superstructure administrative vide de sens ou une utile « tour de contrôle » ?

Adieu l’Observatoire de la laïcité, cette instance consultative présidée par Jean-Louis Bianco et qui fut jugée trop molle dans sa lutte contre l’islamisme, notamment par les membres du Printemps républicain. Une critique ravivée après l’assassinat de Samuel Paty. Voici donc une nouvelle instance depuis la mi-juillet baptisée – si l’on peut dire – « Comité inter​ministériel de la laïcité ». Une façon pour le gouvernement de faire savoir qu’il reprenait la main sur ce sujet sensible. Le comité est d’ailleurs directement placé sous l’autorité du Premier ministre, entouré des ministres concernés (Intérieur, Éducation nationale, Fonction publique, Armées, etc.).

« On est en train d’entrer dans une laïcité d’actions. Il y a eu beaucoup de débats théoriques pendant des années, et des controverses. Maintenant, il est temps d’agir » indique à Marianne Marlène Schiappa. La ministre déléguée chargée de la Citoyenneté vient d’inaugurer, au début d’octobre, le bureau de la laïcité. Il est composé d’une dizaine de fonctionnaires dévolus à l’organisation des rencontres biannuelles du comité, qui sont destinées à fixer les grandes orientations et à établir des bilans sur le sujet. La première aura symboliquement lieu le 9 décembre, Journée nationale de la laïcité.

Sur la feuille de route du comité figurent notamment la formation de tous les agents de la fonction publique d’ici à 2025 et le déploiement dans les administrations, à partir de 2022, de « référents laïcité » voués à « accompagner les agents qui sont dans des situations d’isolement » ou d’interrogation, selon le ministère de la Fonction publique. Le comité sera chargé de donner des conseils juridiques aux administrations, en complément des structures qui existent déjà, comme le Conseil des sages de la laïcité, installé en 2018 par Jean-Michel Blanquer rue de Grenelle et présidé par la politologue Dominique Schnapper.

DES FORMATIONS DE QUALITÉ TRÈS INÉGALE

Marlène Schiappa vante les mérites de cette organisation « inédite » : « Nous avons désormais une administration chargée de la laïcité. Il fallait une structure avec une vision d’ensemble, qui donne des impulsions, qui vérifie que les choses se passent correctement » assure-t-elle, défendant le principe de cette « tour de contrôle ». Certes, mais tous les ministères ne parlent pas la même langue en matière de laïcité. Ainsi, dans le secteur des sports, qui serait « particulièrement confronté à l’islamisme », des agents publics sont « livrés à eux-mêmes » reconnaît la ministre.

Par ailleurs, des situations comme celle qu’a rencontrée Sarah El Haïry, secrétaire d’État chargée de la Jeunesse et de l’Engagement, « ne devraient plus se reproduire » indique-t-elle. En 2020, la secrétaire d’État était allée à Poitiers à la rencontre de 130 jeunes réunis sous l’égide de la Fédération des centres sociaux et socioculturels de France pour débattre sur les religions. Le dialogue avait été très difficile, les propos des adolescents étaient virulents… 
« Nous savons par ailleurs que des villes comme Trappes ou Lunel sont dans des situations compliquées, avec de nombreux jeunes partis pour la Syrie » ajoute Marlène Schiappa.

Et les formations, encore très peu nombreuses, ne sont pas toujours au niveau, souvent sans pilotage, sans objectif, renchérit Gilles Clavreul, cofondateur du Printemps républicain. Il se souvient, en 2019, avoir eu en main une plaquette concernant la formation de chefs d’établissement qui évoquait une « islamophobie d’État » ou avoir eu vent de formateurs écartés car « considérés comme trop laïcs ou trop républicains ». Un comble !

UNE QUESTION DE POSTURE AVANT TOUT

Le gouvernement s’attarde cependant trop sur cette question de la « formation » des agents publics, l’agitant comme un mantra depuis des années, estime Bruno Modica, porte-parole des Clionautes, association de professeurs d’histoire-géographie : « On n’apprend pas la laïcité comme on apprend le Code de la route. C’est une question de posture qui dépend de tout un environnement » raconte ce dernier. Pour lui, « rien n’a vraiment changé sur ce point » depuis la mort de Samuel Paty. Il raconte à quel point une partie de ses adhérents, sollicités sur le sujet, sont nombreux à esquiver le sujet laïcité ou à envisager de faire le « service minimum ».
« Charlie Hebdo je n’en parle pas, témoigne une enseignante dans un lycée, c’est un sujet trop sensible pour mes élèves. Le positionnement de ce journal les braque. Je préfère biaiser. Parler de laïcité, oui, mais sans Charlie Hebdo ! » Les professeurs ont « un tel niveau de défiance et de rejet » à l’égard des autorités politiques que des injonctions venant d’en haut « ne seront pas suivies d’effet » assène un Bruno Modica désabusé, qui critique ce « nouveau comité Théodule où l’on recasera les copains ». « Certes, la formation ne fait pas tout, mais il faut d’abord en passer par là pour que la laïcité fasse partie du paysage quotidien » défend Clavreul.
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